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' Citoyens  représent  ans, 

La  commiflion  militaire  établie  à Verdun  pour  juger 
les  émigrés  vous  a fournis  la  queilion  fuivante , que 
vous  avez  renvoyée  à votre  comité  de  légiilation  pour 
qu  il  vous  préfentât  fes  vues. 
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« Un  émigré  accufé  d’avoir  porté  les  armes  contre  la 
9^  patrie  peut-il  être  condamné  fur  fon  (impie  aveu , & 
fans  le  concours  des  témoins  ^ pas  même  d’un  procès- 
>5  verbal  d’arredation  qui  con(iate  le  délit , fur-tout  fl 
l’émigré  cft  arrêté  en  France,  dans  fon  domicile  & 
99  fans  armes  » ? 

En  envifageant  cette  queflion  toute  flrnple,  votre 
comité  n’auroit  pu  que  vous  propofer  l’ordre  du  jour 
motivé  fur  des  principes  trop  connus , .pour  qu’ils  puif- 
fent  être  controverfés. 

En  effet , dans  le  droit  ce  n’efl  point  aux  légiflateurs 
â indiquer  poftérieurement  à un  délit  commis  , poftë- 
ïieurement  à l’arreftation  du  citoyen  qui  en  e(f  prévenu, 
la  valeur  des  preuves  qui  doivent  déterminer  fa  convic- 
tion ou  fon  abfolution  ; ce  feroit  la  cumultation  la  plus 
dangereufe  à la  liberté  publique  de  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mains  d’un  feu!  corps. 

Dans  le  fait,  1 aveu  d’un  homme  prévenu  d’un  crime 
dont  l’exidence  efl  encore  incertaine,  ne  pourroit  être 
regardé  que  commie  l’ade  d’un  infenfé,  d’un  fanatique, 
d’un  homme  dans  la  même  fituanon  -d  ame  que  le 
fuicide  qui  s’arrache  la  vie  de  fes  propres  mains,  parce 
qu’il  croit  trouver  dans  la  perte  de  l’exiflence  ou  une 
fource  de  bonheur,  ou  le  termie  de  fes  maux,  ou  un 
horneur  qu’il  ambitionne  après  fa  m.crt;  6c  cet  homme 
qui  demande  la  mort,  la  loi  la  lui  refiife,  à moins  que 
cet  aveu  extravagant , toutes  les  fois  qu’il  n’ell:  infpirë 
que  par  la  vanité,  par  la  folie  ou  par  le  fanatifme  » que 
cet  aveu  , qui  , ifolé  de  tous  autres  indices  ou  admi- 
nicules , ne  peut  être  regardé  comm.e  une  preuve  évi- 
dente du  crime  , ne  fe  trouve  confirmé  lui-même  cC 
par  la  céititude  du  crime  , 5c  par  d’autres  preuves* 
J’ajoute  que  la  quefcion  propofee,  inutile  en  général, 
puifaue  c’efi  aux  juges  à déterminer  eux-mêmes  le  de- 
gré de  force  que  peuvent  avoir  telles  ou  telles  preuves., 
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le  deviendroit  bien  davantage  , encore  par-  rapport  à ua 
délit  qui  feroit  pourfuivi  devant  les  jurés , 6c  dans  la 
forme  prefcrite  par  la  loi  du  29  Septembre  1791. 

Caria  loi  na,  fur  ce  point,  prpfcritmi  pu  prefcrire 
aux  jurés  aucune  règle  de  leur  conduite  ; car  c’ed  uni- 
quement à leur  conlcience  qu’elle  s’en  rapporte  ; car 
elle  ne  leur  demande  pas,  elle  ne  veut  pas  meme  quils 

Î^uifTent  être  tenus  de  rendre  compte  des  feniations  de 
eur  ame  & de  ce  qui  aura  opéré  chez  eux  la  convidion 
der  'innocence  ou  de  la  culpabilité  de  i’accufé. 

Ces  réflexions  ont  dû  naturellement  conduire  votre' 
comité  à l’examen  d’une  queflion  plus  importante,  & 
qui  tient  effentiellement  à la  compétence  des  commif- 
lions  extraordinaires  qui  jugent  du  crime  de  celui  qui 
a porté  les  armes  contre  fa  patrie. 

La  loi  qui  prononce  con:re  lui  la  peine  de  mort  ell 
le  code  pénal.  Avant  la  loi  du  9 oclobre  aucun  autre 
tribunal  que  les  tribunaux  établis  par  la  loi  du  19  fep- 
tembre  1791 , & compofés  de  jurés , n’auroient  pu  ftatuer 
fur  l’application  de  cette  peine. 

La  loi  du  9 oélobre  a été  rendue  , & les  motifs  qui 
en  ont  diélé  les  difpofltions  ne  vous  ont  pas  échappé. 

Nos  armées  étoient  en  préfence  de  1 ennemi  ; le  fol 
de  la  liberté  étoit  foulé  par  les  fatellites  des  tyrans  coa^ 
lifés  ; la  plus  lâche  traîiifon  leur  avoit  livré  deux  de 
nos  places  les  plus  importantes;  d’autres  étoient  atta^ 
quées  ; le  fer  & la  flamme  dévafloient  nos  campagnes. 
Des  Français  , que  dis-ie  , des  monflres  guidoient  les 
pas  de  nos  ennemis  , ôc  dirigeoient  le  fer  dont  leurs  bras 
étoient  armés;  armés  eux-mêmes,  il»  trempoient  leurs 
parricides  mains  dans  le  fang  des  enfans  de  la  liberté. 
Flufieurs  arrêtés  dévoient,  par  un  châtiment  éclatant, 
mais  prompt , expier  le  plus  grand  de  tous  les  crimes  ,, 
effrayer  leurs  complices. 
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Ce  motif  ell  exprime  &.  dans  le  préambule  de  la  loi, 
6c  dans  les  difpolitions  de  l’article  premier. 

« Conlidérant,  porte  le  préambule,  que  l’exécution 
>>  de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  à la  main 
w ne  doit  joujff'rlr  aucun  retardement  ». 

La  loi  porte  : » ils  feront  dans  les  24  heures  livrés  à 
» l’exécuteur  de  la  juilice  Ôc  mis  à mort , après  quil 
» aura  été  déclaré  par  une  commijjlon  militaire  compofee  de 
33  cinq  perfonnes  , & nommée  par  t état-major  de  l^ armee 
» qu’ils  font  émigrés , & qu’ils  ont  été  pris  les  armes  à 
>vla  main,  ou  qu’ils  ont  fervi  contre  la  France  ». 

Des  termes  employés  Sc  dans  le  préambule,  & dans 
le  difpoiitif  de  la  loi , nâiffent  plufieurs  réflexions  que 
votre  comité  a cru  de  fon  devoir  de  vous  préfenter. 

La  brièveté  du  temps  preferit  pour  le  châtiment  des 
coupables , l’efpèce  d’acle  qui  doit  précéder  ce  châtiment 
indiquent  alTez  que  la  loi  n’a  parlé  & n’a  entendu  parler 
que  de  ceux  à l’égard  de  qui  la  notoriété  de  leur  crime 
doit  difpenfer  de  toutes  formalités , doit  rendre  inutile 
un  jugement  que , dans  nos  principes  aéluels , ces  for- 
malités precedent  & accompagnent  toujours. 

Or  ceux-là  font  ceux  qui,  pour  me  fervir  des  expref- 
hons  adoptées  par  nos  lois  anciennes , ont  été  arrêtés 
eu  en  flagrant  d.éût  ou  à la  clameur  publique,  Ainfi  , pour 
rendre  cette  idée  plus  fenhble  en  l’appliquant  au  crime 
des  émJgrés  , ce  font  ceux  qui  ont  été  pris  combattant 
contre  les  armées  de  la  République  , ou  commettant 
des  hüfblités  fur  le  territoire  français  ; ce  font  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  fur  la  frontière  en  armes  , foit  que  dé- 
ferteurs  de  leur  patrie,  ils  rentralTent  fouiller  de  leur 
afpeâ;  impur  1 air  que  refpirent  les  hommes  libres  ; foit 
qu’anim.és  encore  par  la  rage  , ils  vinfTent  nous  en  ap- 
porter toutes  les  fureurs.  Ce  font  encore  ceux  qui  feroient 
arrêtés  arm éi , ou  non , clans  un  gros  d’ennemis , ou  dans 
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des  lieux  occupes  par  eux , ôc  qu’auroient  reconquis  noy 
braves  foldats. 

A leur  égard  leur  crime  efl  confiant  : prouvé  par  le 
fait  5 aucune  inflruHion  ne  doit  être  nécefTaire;  la  loi 
veut  que  dans  le  plus  court  délai  iis  portent  fur  l écha- 
faud leur  tête  criminelle. 

On  peut,  à côté  de  ceux  que  je  viens  de  défigner^ 
ranger  encore  ceux  qu’une  notoriété  publique  , qui  ne 
trompe  jamais  ,*  nous  a indiqués  comme  ayant  porté 
les  armes.  Ainfi  Bouillé , Condé  , d’Artois , ne  fulfent- 
ils  pas  pris  les  armes  à la  main , n’en  doivent  pas  moins 
payer  promptement  de  leur  tête  les  maux  qu’ils  ont 
faits  à fa  patrie  ; la  juftice  doit  les  frapper  dans  les  dé- 
lais , & fans  autres  formalités  que  celles  qu’a  prefcrites 
la  loi  du  9 oêlobre. 

Mais  il  eft  d’autres  émigrés  plus  obfcurs  & qui  n’en 
font  pas  moins  coupables  s’ils  ont , comme  eux , porté 
les  armes.  Arrêtés  dans  l’un  des  cas  que  l’ai  exprimés, 
la  loi  a parlé , elle  doit  être  exécutée  ; (i  au  contraire" 
ils  ont  franchi  les  barri A'es  qui  les  féparoient  d’avec 
nous  ; Il  -trompant  la  vigilance  de  nos  foldats , ils  font 
rentrés  dans  l’intérieur  de  la  République  ; s'ils  font 
arrêtés  dans  leur  domicile  , Sc  qu’au  crime  de  l’émigra- 
tion fe  joigne  l’accufation  d’avoir  porté  les  armes  , 
alors  il  feroit  difficile  de  croire  qu’on  pût  leur  appli- 
quer la  loi  du  P octobre  ; qu’on  pût  dans  les  24  heures,. 
& après  uî^e  ümple  déclaration  d’un  tribunal  purement 
militaire,  les  livrer  à la  mort. 

Les  circonftances  mettent  entre  les  uns  £c  les  autres 
une  différence  trop  prononcée  pour  que  le  mode  de 
procéder  puiffe  être  le  même. 

Les  uns  font  accufés , jugés  même  par  le  fait  Sc  par 
la  réunion  de  toutes  les  circonflances  qui  parlent  plus 
haut  que  les  preuves  légales  ou  juridiques. 

Le  temps , le  lieu  où  ils  ont  été  arrêtés , les  armer 
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qu’ils  portoient , voilà  leurs  accufateurs , voilà  leurs 
juges  : que  faut-il  de  plus  après  cela , qu’une  fimpie  dë- 
clai-âticn  du  fait  ? 

Les  autres  au  contraire  n’ont  contre  eux  aucun  de 
ces  caraâères  du  même  crime  , que  peut-être  ils  ont 
commis,  miais  dont  la  preuve  à leur  égard  cfl  plus 
difficile* 

Accufës  d’émigration,  ils  peuvent  l’être  encore  du 
crime  d’avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie;  mais 
une  iimple  accufation  ne  produit  pas  un  jugement , oc 
fur-tout  un  jugement  de  mort;  il  faut  que  la  preuve  du 
crime  exiHe,  autrement  ils  feroient  traités  avec  plus 
de  dureté  que  les  premiers  ; & cette  preuve  ne  peut , 
ne  doit  réffilter  que  de  l’obfervation  des  formalités  pref- 
crites  pour  l’acquérir.  Cette  vérité , fans  doute  ^ ne  fera 
pas  conteilée. 

Une  fois  confiante  , il  faut  décider  qu’ils  doivent 
être  jugés  par  un  autre  tribunal  que  le^  cornmiffions 
militaires  établies  en  exécution  de  la  loi  du  p no- 
vembre. 

1°.  Ces  cornmiffions  ne  jugent  point,  leur  miffion 
fe  borne  à déclarer  un  fait  dont  la  mort  du  coupable 
efl  la  fuite  immédiate. 

C2^.  La  forme  de  ces  cornmiffions , qui  exclut  toute 
idée  quelconque  de  jurifcliftion  , la  nature  des  juges  qui 
les  compofent , tous  pris  dans  Tarrnée  & nommés  par 
l'on  état  major  , les  beux  où  elles  doivent  feulement 
exifter,  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  & prononcer 
6c  faire  exécuter  leur  arrêt,  rien  ne  permet  de  penfer 
qu’elles  aient  été  ou  pu  être  in  veilles  du  droit  d’établir 
une  inPcruCtion  propre  à opérer  une  conviêlion , qui , à 
l’égard  des  coupables  traduits  devant  elles  j réfulte  du 
fait  lui-m.ême. 
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3®.  Si  cette  idëe  eft  inconciliable  avec  la  nature  de 
ces  ëtablifTemens  militaires,  elie  l’efl:  bien  plus  encore 
avec  des  principes  dont  vous  ne  pourriez  vous  écarter 
qu"en  pétant  à la  liberté  publique  les  plus  funeftes 
atteintes. 

Sous  un  régime  libre , la  loi  feule  eil  puifTante , la 
loi  feule  doit  regner.  L’application  de  la  loi  doit  être 
faite  avec  des  formes  qui  en  garantiflTent  à-la-iois  Sc  en 
arrêtent  aufîi,  quand  il  le  faut,  l’aâion.  Ces  formes  & 
leur  obfervation  font  confiées  à dès  tribunaux  qui  tien- 
nent de  la  loi  elle-même  leur  pouvoir.  Ces  tribunaux 
ont  une  jurifdiêfion  dont  il  ne  faut  pas  didraire  ceux 
qui  lui  font  fournis  ; ôc  li  toute  efpèce  d'atteinte  à. 
l’ordre  jurifdiâionnel  ef;  prohibée  par  vos  lois  fondamen- 
tales , il  faut  en  conclure  que  Tabfolue , que  l’impé- 
fieufe  nécefîité  peut  feule  finon  juflifier,  au  moins  ex-^ 
cufer  cette  interverfion  de  l’ordre  public. 

Ici , c’efl  parce  que  le  coupable  a été  pris  fur  le  champ 
de  bataille  , c’efl  parce  que  le  droit  de  la  guerre  ne  lui 
donne  d’autres  juges,  que  ceux  qu’il  a combattus  c’efo 
parce  que  la  mort,  donnée  fans  aucune  forme  à un  pri- 
fonnier  défarmé , feroit  un  afTaflinat  ; c’elf  parce  qu’en 
combattant  fa  patrie , il  a cefie  d’en  être  membre , aua 
vous  avez  voulu  que  le  Français , pris  les  armes  à la 
main , fût  puni  à l’infiant  & après  une  f mple  décla- 
ration du  fait. 

Mais  il  n’y  a plus  parité  de  raifon  à l’égard  de  celui 
qui , rentré  dans  fa  patrie  , ne  peut  être  convaincu  du 
crime  que  fur  une  accufation  & par  un  jugement  que 
la  loi  ne  reconnoit  que  lors  qu’il  efl  précédé  des  for- 
malités qu’elle  a établies. 

Cet  homme  a commis  deux  crimes  peut-être;  émi- 
gré , la  loi  le  bannit  ; ennemi  armé  de  fa  patrie , elle 
le  frappe  de  mort  ; mais  il  efl  poffible  qu’un  feul  des 
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^eux  crimes  soit  prouvé.  Or  cette  preuve  eil  nécef- 
falre.  Si  elle  eft  acquife  , le  châtiment,  pour  avoir  été 
Bioins  prompt , n’en  fera  ni  moins  certain  , ni  moins 
éclatant  ; miais  vous  aurez  donné  l’exemple  que , lé-' 
^iflateurs , vous  devez  les  premiers  , celui  du  refpeft 
le  plus  religieux  pour  la  loi  qu’on  n’enfreint  jamais 
impunément;  vous  aurez  lur-tout  évité  la  difficulté 
qu’a  fait  naître  la  queffion  propofée  par  la  commiffiioa 
de  Verdun. 

Car  ces  conirniffiaires'ne  prononçant  qu’un  fait,  à 
î’évidence  duquel  fuffifent  les  circonflances  même  de  ce 
fait , ne  vous  interrogeront  plus  fur  le  degré,  de  force  que 
doivent  avoir  pour  elles  les  preuves  légales. 

Juges  des  crimes  dont  la  preuve  doit  être  légalement 
acquife , mais  n’étant  comptables  à perfonne  de  ce  qui 
forme  leur  conviêlion  , les  jurés  appliqueront  la  loi  fans 
exiger  une  interprétation  qui  ne  lui  deviendra  plus  né- 
ccflaire. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  préfenter,  au 
nom  de  votre  comité  de  législaîioii,  efl:  la  confequence 
immédiate,  je  peux  m_ême  dire  nëceffaire  , des  principes 
que  je  vièns  de  développer. 
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PROJET  D E D É C R E T. 
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La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
. rapport  de  fon  comité  de  législation  fur  la  queition  pro- 
pofée  par  la  coramifîion  militaire  établie  à Verdun  pour 
le  jugerhent  dés  émigrés,  interprétant en  tant  que  de 
befoin  , Tarticle  premier  dé  la  loi  du  9 oûobre , décrètef 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  compétence,  attribuée  relativement  aux  émigrés  par 
l’article  premier  du  décret  du  9 oftobre^  aux  conimiffions 
militaires  qui  font  ou  feront  établies  en  exécutionde  ladite 
loi , ne  s’étend  que  fur  ceux  defdits  émigrés  qui  auront 
été  pris  comibattant  contre  les  armées  françaifes,  ou 
commettant  des  holtilités  fur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique \ fur  ceux  qui  auront  été  arrêtés  en  armes  fur  les 
frontières , ou  dans  les  lieux  étrangers  , ou  non  occupés 
par  les  armées  françaifes  ; fur  ceux  qui  feront  arrêtés 
mêlés  avec  des  ennemis , quand  bien  même  ils  feroient 
fai  fis  fans  armes 

I I. 

Les  commiffions  militaires  font  autorifées  à renvoyer 
devant  les  tribunaux  compétens  les  prévenus  qui  àuroient 
été  traduits  devant  elles , & qui  ne  feroient  dans  aucun 
des  cas  exprimés  en  l’article  premier  ci-defîus. 

I I 1. 

Ceux  des  émigrés  qui  feront  arrêtés  dans  i’intérieuf 
de  la  République , loit  qu  ils  foient  pris  dans  leur  domi- 
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elle,  ou  ailleurs,  encore  bien  qu’ils  foient  prévenus 
d’avoir  porté  les  armes  contre  la  France  , feront  traduits 
devant  les  tribunaux  criminels  ordinaires  pour  être  lusés 
conformément  aux  lois  exiflantes.  ° 

I V. 

La  Convention  nationale  pafTe  à l’ordre  du  jour  fur 
la  queftion  propofee  par  la  commiflion  militaire  établie 
* Verdun. 
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